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Art. 57. 	Avant toute émission en territoire français par appel 
publie à l'épargne, d'actions. obligations ou autres titres négo-
ciables par une société étrangère n'ayant en territoire français ni 
succursale ni aemnee ou avant toute inscription à la cote officielle 
des bourses int valeurs de titres- émis par une telle société, la 
société émettrice est tenue de déposer au greffe du tribunal 
de commerce de Paris deux copies de s's statuts en vigueur au 
moment du dépôt. 

Ces copies peuvent être déposées par le sept....sentant de la 
société nu l'introducteur des titres en France. Les statuts doivent 
être traduits en langue française, s'il y a lieu. 

Ces copies sont certifiées ennformes par le déposant. 
• Aux actes déposés en application de l'alinéa 1 ci-dessus, doit 

être jointe en double exemplaire une fiche de renseignements 
indiquant : 

1" La raison sociale ou la dénomination .sociale suivie, le cas 
échéant, de son sigle : 

2" La forme -  de la société et la législation qui lui est 
cable 

3" Le montant du capital social ainsi que, le cas échéant, la 
valeur. nominale des actions de chacune des catégories émises ; 

4" L'adresse du siège social : 
5'' L'objet social exercé à titre prin•ipal 
6" Le cas échéant, si la loi étrangère à laquelle la société est 

soumise le prévoit, le lieu et le numéro d'immatriculation de 
cette société sur un registre public ; 

7'' La raison sociale ou dénomination et. le siège des banques 
ou établissements financiers ou les nom, prénom usuel et domi-
cile des agents de change qui prêtent leur concours à l'opération. 

Ces sociétés sont tenues au respect des obligations prévues 
à. l'alinéa 1" de l'article 47. Leur sont également applicables 
les dispositions des articles 5, 47 alinéa 2, 67, 69 et. 70. 

Art. 66. — 

En outre, la personne assujettie à un dépôt d'actes ou de 
pièces en annexe au registre ne peut les opposer aux tiers ou 
aux administrations, que si la formalité correspondante a été 
effectuée, Toutefois, les tiers ou les administrations peuvent se 
prévaloir de ces actes ou pièces. 

Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux 
faits ou actes sujets à mention ou à dépôt même s'ils ont fait 
l'objet d'une autre publicité légale. Ne peuvent toutefois s'en 
prévaloir les tiers et administrations qui avaient personnel-
lement connaissance de ces faits et actes. 

Art. 137. --- Les ail; 	;t 57 et 66, a!inézis 2 et 3, du pré- 
sent décret sont applicables aux territoires d'entre nitr et é 
la collectivité territoriale de Mayotte. En nuire, les actes et 
pièces mentionnés -  à ces avtio!es sont communismes pas les gref-
fiers dans les conditions prévues à l'article 67. Ces actes et 
pièces sont déposes en un seul exemplaire mie Ftrogation aux 
dispositions de l'alinéa 1' de l'article 47 et rie sont pas trans-
mis au registre national prévu à l'article 5. 

Art. 89. — Le ministre de l'économie, tics finances et du 
budget, le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 
le garde des sceaux, ministre de la justice. le ministre de 
l'industrie et de la recherche, le secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des 
départements et des territoires d'outre-tuer sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de'hxéwtien du posent décret, qui 
sera publié au Joerica/ officie/ de la République froneaistt. 

Fait à Paris, le 110 mai 1984. 
P1 ELILLE MAUROY. 

Par le 1'1'cm:et .  minirtrc 

Lie garde des scegiicr, ministre de hi justice, 
Rotai tel' liAu NIER. 

Li' ou ii4istre' ler econoinde, des iniantes et titi 11P dr1 et, 
JACQUES ILELIAS. 

Le iniMslre de 	ér:e 	di de te décent rai 
■ :•; tors PEll'ELL RE. 

i'industric et de la recherche, 
1.,%u RENT l'AULIS. 

Le secrétaire 	uepres dei ministre de l'intérieur 
et de ta décentralisation. chargé des départements 
et des territoires d'ontre-mer, 

LAURAIN.  

ARRETÉ n°  2633 AA du 7 septembre 1984 promulguant un 
acte du pouvoir central. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n°  77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'organisa-
tion de la Polynésie française, notamment son article 64 ; 

Le conseil de gouvernement informé en séance du 29 août 
1984, 

Arrête : 

Article ler.— Est promulgué dans le territoire pour y être 
exécuté selon ses forme et teneur : 

— le décret n°  84-577 du 6 juillet 1984 rendant applicable 
dans les territoires d'outre-mer la troisième partie du code 
de procédure pénale. 

— J.O.R.F. n°  160 des 9 et 10 juillet 1984 - p. 2180. 

Art. 2.— Le sectitaire général de la Polynésie française et le 
procureur général près la Cour d'Appel de Papeete, chef du ser-
vice judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le 7 septembre 1984. 
Alain OHREL. 

Décret no 84.577 du 8 juillet 1984 rendant applicable 
dans les territoires d'outre-mer la troisième partie 
du code de procédure pénale 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport. du ministre de l'intérieur et de la décentralisa-

tion, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de la défense, 

Vu le code de procédure pénale ; 
Vu la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 rendant applicables le 

code pénal, le code de procédure pénale et certaines disposi-
tions législatives dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 83 7 1114 du 22 décembre 1983 rendant appli-
cables dans les territoires d'outre-mer certaines dispositions 
législatives ayant modifié le code pénal et le code de procédure 
pénale et modifiant la loi n' 83-520 du 27 juin 1983 ; 

Vu le décret n° 83-1204 du 29 décembre 1983 rendant appli-
cable dans les territoires d'outre-mer la deuxième partie du 
code de procédure pénale, 

Décrète : 

Art. I.% - Le code de procédure pénale applicable dans les 
territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, de la 
Polynésie française et des lies Wallis et Futuna comprend une 
troisième partie rédigée ainsi qu'il suit : 

CODE DE PROCEDURE PÉNALE 

applicable dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, 

de la Polynésie française et des îles Wallis et Futuna - 

(Troisième partie : Décrets.) 

LIVRE ler 

DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE 
ET DE L'INSTRUCTION 

TITRE /e,  

Des autorités chargées de l'action publique 
et de l'instruction 

CHAPITRE 

DE LA POLICE JUDICIAIRE 

Section I 

Dispositions générales 

Article D. 1." 
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